
BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Circulaire du 26 janvier 2018 relative aux modalités d’évaluation et de notation des
fonctionnaires des corps propres à l’administration pénitentiaire au titre de l’année 2017

NOR : JUSK1802609C

La garde des sceaux, ministre de la justice,

à

Mesdames et messieurs les directeurs interrégionaux des services pénitentiaires,
Monsieur le directeur interrégional, chef de la mission des services pénitentiaires d’Outre-mer,
Madame la directrice de l’Ecole nationale d’administration pénitentiaire,
Monsieur le directeur du service de l’emploi pénitentiaire,
Madame la cheffe de cabinet

Textes de références :

– Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

– Loi n°84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
de l’Etat, notamment les articles 55 bis, 60, 61 et 62 ;

– Décret  n°66-874  du  21  novembre  1966  modifié  relatif  au  statut  spécial  des  fonctionnaires  des
services déconcentrés de l’administration pénitentiaire ;

– Décret  n°2010-888 du  28  juillet  2010 relatif  aux  conditions  générales  de  l’appréciation  de  la  valeur
professionnelle des fonctionnaires de l’Etat  modifié par le décret n°2017-722 du 2 mai 2017 relatif aux
modalités  d'appréciation  de  la  valeur  et  de  l'expérience  professionnelles  de  certains  fonctionnaires
éligibles à un avancement de grade.

– Arrêté du 7 décembre 1990 fixant les modalités de la notation des fonctionnaires des services extérieurs
de l'administration pénitentiaire.

Annexes : 2

1. Champ d’application

La présente circulaire s’applique aux corps propres à l’administration pénitentiaire :

– Les directeurs  des services pénitentiaires et  les  personnels  de surveillance (corps de commandement,
corps d’encadrement et d’application) ;

– Les personnels de la filière insertion et probation (directeurs et conseillers pénitentiaires d’insertion et
probation, chefs des services d’insertion et probation) ;

– Les personnels techniques (directeurs techniques, techniciens, adjoints techniques).

Cette circulaire est applicable aux agents issus des corps précités ou détachés sur des emplois fonctionnels qui
y sont associés,  quel que  soit  leur lieu d’affectation au sein de l’administration pénitentiaire  –  services
déconcentrés, service à compétence nationale, établissement public ou Administration centrale. 

En revanche, les personnels de service social (assistants de service social, conseillers techniques de service
social)  et  les  personnels  administratifs  (attachés  d’administration,  secrétaires  administratifs,  adjoints
administratifs) relèvent  du dispositif  d’appréciation de  la  valeur professionnelle  prévu par la  circulaire
SG-18-002 du 5 janvier 2018.
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Les  situations  particulières  (élèves,  stagiaires,  agents  détachés,  agents  mutés  au  cours  de  la  période  de
référence, agents mis à disposition, agents en congé de maladie ou de maternité, etc.) font l’objet d’un traitement
distinct, détaillé dans la fiche 1 du guide en annexe.

La période de référence pour l’évaluation et la notation s’étend du 1er janvier au 31 décembre 2017.

2. Enjeux de la notation et de l’évaluation

La notation est, avec l’évaluation, un instrument de management qui constitue un moment d’échange entre le
supérieur hiérarchique direct et l’agent, permettant de valoriser les résultats professionnels et les efforts des agents
mais également de faire un point sur leurs souhaits et projets d’évolution et de formation.

L’appréciation générale littérale qui est rédigée par le notateur est un élément essentiel. Il convient d’apporter
un grand soin à sa rédaction et d’écarter toute mention extra-administrative.

Les souhaits d’accès au grade supérieur doivent être abordés au cours de l’entretien professionnel pour tout
agent justifiant de plus de trois ans d'ancienneté dans le dernier échelon de leur grade, lorsque l’accès à celui-ci
n’a pas résulté d’une promotion – avancement de grade, concours interne, promotion interne – conformément au
décret n°2017-722 visé en référence.

La notation, réalisée à partir de critères professionnels objectifs, est étroitement liée à l’attribution du régime
indemnitaire lorsqu’il comprend une part modulable liée notamment à la manière de servir de l’agent : il est donc
essentiel de respecter une cohérence entre, d’une part, le compte-rendu de l’entretien d’évaluation ainsi que la
notation de l’agent, qui se déroule en début d’année, et, d’autre part, les modulations du régime indemnitaire.

Toute minoration du régime indemnitaire d’un agent en raison de sa manière de servir doit faire l’objet d’un
rapport ; les formulaires de rapport de minoration seront désormais liés à la circulaire de fin de gestion.

3. Modalités et calendrier de la notation et de l’évaluation

Les agents des corps propres à l’administration pénitentiaire font l’objet d’une notation et d’une évaluation
annuelle, à l’exception des agents du CEA qui sont uniquement soumis au dispositif de notation.

Concernant le CEA, le système de notation se décompose en une note de base, fixée à l’échelle nationale pour
chaque échelon, augmentée ou diminuée selon un pourcentage déterminé par une évaluation des capacités de
l’agent  portée  sur  cinq  critères.  Ces  majorations  et  minorations  issues  de  chaque  critère  conduisent  à  une
modulation de la note de base comprise entre -30% et + 30%. 

Concernant les autres corps, j’appelle votre attention sur la nécessité de réaliser :

– L’entretien professionnel d’évaluation et d’attribution des objectifs, conduit par le supérieur hiérarchique
direct ;

– Puis la notation, signée par le chef de service, qui notifie à l’agent cette notation et lui en explique les
raisons.

Vous  trouverez en PJ1 le  guide de l’évaluation et  de la  notation,  qui  vous apporte  tous les  compléments
d’information nécessaires.

Les  entretiens  –  d’évaluation  et  de  notification  des  notations  –  seront  organisés  de  sorte  à  assurer  une
intégration de la totalité des évaluations et des notations dans le logiciel Harmonie au 15 avril 2018 pour tous les
corps.
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4. Intégration systématique des notations et évaluations dans Harmonie

Pour  permettre  une  bonne  traçabilité  des  évaluations  et  des  notations,  celles-ci  doivent  désormais
impérativement faire l’objet d’une saisie dans le SIRH Harmonie. L’objectif de cette saisie est, d’une part, de
retranscrire dans Harmonie les principaux éléments de l’évaluation ou de la notation des agents nécessaires à la
bonne gestion de leurs dossiers RH et, d’autre part, de joindre une archive électronique de la fiche d’évaluation ou
de notation dans le SIRH Harmonie, garantissant sa conservation numérique. 

Cette  saisie  peut  faire  l’objet  de  traitements  individuels  ou  collectifs,  présentés  de  manière  détaillée
(« pas-à-pas ») dans l’espace documentation du site du SIRH Harmonie:

http://intranet.justice.gouv.fr/site/sirh/documentation-13231/notations-evaluations-13235/ 

Je vous remercie de bien vouloir m’adresser toute demande d’information complémentaire et me communiquer
toute difficulté que vous pourriez rencontrer dans la mise en œuvre de ces instructions. 

Pour la garde des sceaux, ministre de la justice,

Par délégation,

Le directeur de l’administration pénitentiaire,

Stéphane BREDIN

BOMJ n°2018-01 du 31 janvier 2018 – JUSK1802609C – Page 3/4



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE

Liste des annexes :

– Annexe 1 : Un guide de l’évaluation et de la notation et ses annexes (fiches pratiques et imprimés types)

– Annexe 2 : Circulaire NOR JUSE9240074C du 27 octobre 1992 relative aux modalités de la notation des
fonctionnaires des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire

BOMJ n°2018-01 du 31 janvier 2018 – JUSK1802609C – Page 4/4










































	JUSK1802609C
	Guide évaluation et notation 2017
	Circulaire du 27 octobre 1992
	page 1
	page 2
	page 3
	page 4


